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La Septième réunion de travail sur la Cour pénale internationale s’est tenue le 10 mars 2011 en vertu de la résolution «Promotion de la Cour pénale internationale» (AG/RES. 2577 XL-O/10) dont le quatorzième paragraphe dit ceci:

14. De demander au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Département du droit international, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, une réunion de travail qui devra inclure l’organisation d’un dialogue de haut niveau entre les représentants permanents de tous les États membres de l’OEA, lequel dialogue portera, entre autres, sur les résultats de la Conférence de révision. D’arrêter que la Cour pénale internationale, des organisations et des institutions internationales et la société civile seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail.
La réunion a été présidée par le Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), l’Ambassadeur Hugo De Zela, Représentant permanent du Pérou près l’OEA, qui, dans son allocution, a fait référence à la dernière réunion de travail qui s’est déroulée le 27 janvier 2010, et à l’importance de la Cour pénale internationale qui représente «l’un des développements les plus importants dans l’histoire du droit international» et constitue un «élément central du système de justice pénale internationale».  Il a également souligné que la coopération avec cet organe continue à être un thème central dans les résolutions de l’Assemblée générale. Au moment de déclarer ouverte la réunion de travail, le Président a remercié de leur présence les représentants permanents des États membres de l’Organisation, les représentants suppléants, les experts, la société civile, les membres d’organisations internationales et, en particulier, les personnes qui travaillent directement avec la Cour pénale internationale et celles qui ont aidé à préparer cette réunion. 

Puis, le Président de la CAJP a donné la parole à M. Luis Toro Utillano, Expert juridique principal du Département du droit international, qui, en plus de mentionner les antécédents du mandat, a souligné le travail réalisé par le Département en sa qualité de secrétariat technique du Comité juridique interaméricain, notamment en ce qui concerne la diffusion de ses travaux et la recherche de fonds pour ses actions de formation.  À ce sujet, il a fait référence aux rencontres informelles organisées par le Département dans le but de collaborer plus étroitement avec le Rapporteur du Comité juridique interaméricain, la Cour pénale internationale, le Comité international de la Croix-Rouge, l’organisation Action mondiale des parlementaires et la Coalition pour la Cour pénale internationale.  Il a constaté l’absence de dons au fonds volontaire destiné à appuyer les travaux du Comité.  Il a également décrit le document de travail préparé par le Département du droit international sur les résultats de la Première Conférence de révision du Statut de Rome.  Il a souligné que toutes les initiatives qui y sont mentionnées s’inscrivent dans les mandats confiés au Comité juridique interaméricain par l’Assemblée générale, lesquels portent sur l’impulsion devant être donnée à l’adoption de lois nationales en la matière, la promotion de la formation des fonctionnaires administratifs, judiciaires et des universitaires et sur l’élaboration d’une loi-type. Enfin, en ce qui concerne l’accord de coopération entre la Cour pénale internationale et le Secrétariat général de l’OEA, M. Toro Utillano a indiqué que les parties étaient parvenues à un accord formel dont la nature juridique consisterait en un «échange de lettres», mais que l’accord n’avait pas été signé en raison de l’impossibilité pour le Président de la Cour, le magistrat Song, de se déplacer à se moment-là.  Toutefois, le Département se propose de coordonner une rencontre, au siège de l’OEA, au mois d’avril de l’année en cours. 

Au point suivant intitulé «Dialogue de haut niveau entre les représentants permanents des États membres» les intervenants suivants ont pris la parole : le député Felipe Michelini, Représentant national de l’Uruguay, membre de l’organisation Action mondiale des parlementaires, et l’Ambassadeur Christian Wenaweser, Président de l’Assemblée des États parties au Statut de Rome de la Cour pénale internationale. 

M. Michelini, en plus d’expliquer le rôle de l’Action mondiale des parlementaires en tant qu’agent de promotion d’une Cour pénale internationale permanente, efficace et juste, a illustré l’importance qu’acquiert la Cour en Afrique du Nord au regard des derniers événements.  Il a également informé que la Tunisie et les Philippines pourraient ratifier le Statut de Rome.  

En ce qui concerne les «Résultats de la Conférence de révision et ses incidences sur l’OEA et les pays de la région», M. Michelini a expliqué que l’universalité et la complémentarité du Statut de Rome, la pleine coopération des États parties avec la Cour pénale internationale et la ratification des amendements apportés au Statut sont urgents et fondamentaux pour garantir la prépondérance du Statut et de son système. 

. 

Il a mis l’accent sur l’engagement pris unilatéralement par l’Argentine, le Brésil, le Chili, le Costa Rica, le Mexique et l’Uruguay, dans le cadre du Conseil des droits de l’homme, à encourager d’autres pays à inclure parmi leurs promesses celle de ratifier le Statut.  

Pour ce qui est du principe de complémentarité, il a souligné l’importance d’avoir une stratégie de partage des responsabilités, assortie de lois nationales effectives, qui permette l’exercice de cette compétence.  

En ce qui concerne les résolutions 1 et 5 de la Conférence de révision, il a indiqué qu’il était d’accord avec la loi-type élaborée par le Rapporteur de l’OEA, M. Mauricio Herdocia.  Il a recommandé d’inclure dans la loi-type la définition du crime d’agression figurant au nouvel article 8 bis.  À son avis, la définition de ce crime constitue une excellente orientation.  En outre, il a invité le Rapporteur du Comité juridique interaméricain à inclure des références relatives aux principes généraux du droit pénal protégés par le Statut de Rome, au Chapitre III, sur les fondements de l’exercice de la compétence de la Cour imposés par le droit international.   

Il a insisté sur le fait que le rôle des États membres de l’OEA s’avère fondamental dans le domaine juridique, politique et diplomatique. Dans le domaine juridique, les États doivent incorporer dans leur législation des mesures propres à garantir une coopération totale et effective avec la Cour. Les directives du Comité juridique interaméricain, de même que les 66 recommandations émanées de la 6ème Session de l’Assemblée des États parties, en 2007, et les recommandations formulées par la Cour en 2009 peuvent les aider dans cette tâche. La coopération comprend également la ratification de l’Accord sur les privilèges et les immunités de la CPI, qui n’a été ratifié que par 14 États du Continent américain. Dans le domaine politique, il faut doter l’Assemblée des États parties d’un mécanisme permanent et approprié qui prévienne tout acte contraire à la coopération. Dans le domaine diplomatique, il est nécessaire que les États de l’Amérique latine et des Caraïbes fassent preuve de solidarité avec la Cour et démontent la fausse antinomie Europe-Afrique qui prévaut dans les débats. Le recours à l’article 16 doit être réservé aux circonstances exceptionnelles. 

Il s’est également réjoui que l’indépendance de la Cour pénal internationale ait été préservée à l’égard du Conseil de sécurité, tout en soulignant que la Cour a une compétence restreinte sur les nationaux des États non contractants lorsque ceux-ci commettent des crimes sur le territoire d’États parties.  C’est pour cette raison que la ratification universelle de l’amendement s’avère particulièrement nécessaire pour garantir un système effectif et préventif.  Il a invité le Nicaragua à devenir partie au Statut à la lumière des résultats de Kampala.

À son avis, l’amendement de Kampala rend également hommage aux victimes de la Deuxième Guerre mondiale et aux efforts des États-Unis visant à proscrire les décisions d’individus qui ont conduit l’humanité à des horreurs telles que l’holocauste.  Dans ce contexte, il a invité le Gouvernement des États-Unis à retirer sa réserver à la résolution de l’OEA sur la Cour pénale internationale et à entamer le processus de ratification du Statut de Rome. 

M. Michelini a exprimé son admiration pour les efforts et le travail sublime réalisé par l’Ambassadeur Wenaweser, qui va laisser un héritage inoubliable aux générations futures.   

Pour conclure, il a exhorté les États parties au Statut de Rome à présenter des candidats exceptionnels et à renoncer à l’échange des voix lors des prochaines élections des magistrats et du Procureur.  Selon lui, la justice internationale est le pilier sur lequel reposent la paix nationale et internationale et elle a besoin de l’appui résolu de tous les États membres de l’OEA et de l’Organisation toute entière.  

Ensuite, l’Ambassadeur Christian Wenaweser, Président de l’Assemblée des États parties au Statut de Rome de la Cour pénale internationale, a fait allusion à la résolution 1970 sur la situation en Lybie, adoptée à l’unanimité par le Conseil de sécurité des Nations Unies, qui, à son avis, constitue une décision historique car, pour la première fois, tous les membres du Conseil de sécurité ont décidé de saisir la Cour pénale internationale d’une situation.

Parmi les activités prévues par l’Assemblée, l’Ambassadeur Wenaweser a mentionné l’organisation d’un séminaire destiné à promouvoir l’universalité du Statut de Rome dans les pays de la CARICOM, lequel se tiendra à Trinité-et-Tobago.

Puis, il a repris plusieurs thèmes mentionnés par M. Michelini concernant les résultats obtenus par la Conférence de révision de Kampala. Il s’est référé en particulier à la ratification des documents adoptés par consensus et en particulier à la décision relative au crime d’agression. Il s’est félicité de l’interprétation donnée au recours à la force dans les relations internationales. À son avis, l’élimination des difficultés qui existent dans le Statut va permettre à l’Assemblée des États parties de concentrer leurs efforts et leurs énergies sur d’autres défis collectifs.   

Dans ce contexte, l’Ambassadeur Christian Wenaweser a appelé les États à analyser les amendements au cours des prochaines années et de les soumettre à un examen à l’échelle nationale. Il a également mis en lumière le rôle crucial qu’ont joué les États membres de l’OEA dans le succès de la Conférence de Kampala.

À la fin de son exposé, l’Ambassadeur Wenaweser a indiqué que son mandat prendra fin en décembre 2011 et il a profité de l’occasion pour remercier les pays membres de l’OEA de la confiance qu’ils lui ont accordée et de l’appui qu’ils lui ont apporté.  

Ensuite, la réunion a abordé le point intitulé Dialogue entre les représentants des États membres et les participants. 

La Délégation du Mexique a réitéré l’engagement de son pays à combattre l’impunité de crimes ayant une transcendance internationale et a appelé les États qui ne sont pas encore parties au Statut de Rome à le faire afin que celui-ci parvienne à l’universalité.  Elle s’est également félicité du travail réalisé à Kampala et a demandé instamment que l’on favorise des engagements qui permettent d’améliorer le système du Statut de Rome.  Elle s’est également engagée à soumettre une nouvelle résolution sur la promotion de la Cour pénale internationale à la considération de la prochaine Assemblée générale de l’OEA. 

Enfin, elle a donné des informations sur le projet de loi relatif à la Cour pénale internationale, adopté en décembre 2009, et sur la création en 2010 d’un groupe de travail au sein de la Commission inter-secrétariats du droit international humanitaire, chargé de mettre en conformité la législation nationale avec les règles du droit international.  La Délégation du Mexique a réitéré son engagement à continuer de donner suite à ce thème.

La Délégation de l’Uruguay a remercié et félicité les intervenants. Elle a également réaffirmé l’engagement de son pays à la mise en œuvre totale de l’universalité et de l’intégralité du Statut de Rome. Par ailleurs, la Représentante de l’Uruguay a demandé l’avis des experts sur les limites à l’exercice de la compétence de la Cour à l’égard du crime d’agression et l’implication qu’ont ces limites pour l’effectivité concrète de son instrument constitutif. 

La Délégation du Pérou a fait part de sa préoccupation concernant la nécessité de mettre en place des mesures pour éviter l’impunité. À cet égard, elle a indiqué que le Pérou maintient son engagement à incorporer à sa législation les crimes établis dans le Statut de Rome et elle a réaffirmé son engagement à mettre fin à l’impunité. Enfin, elle a souligné l’appui dispensé aux résolutions qui ont été adoptées en la matière aussi bien par les Nations Unies que par l’OEA. 

La Délégation de l’Équateur a souligné les progrès réalisés par la Conférence de révision concernant des concepts fondamentaux comme l’universalité du Statut, sa complémentarité et la coopération entre les États et la Cour. Elle a également mis l’accent sur l’appui dispensé aux victimes et aux communautés touchées. En outre, elle a insisté sur l’importance de perfectionner l’article 124 du Statut avec lequel l’Équateur n’est pas d’accord car, à son avis, il introduit un élément à caractère politique qui devra être éliminé, en 2015, lorsque le moment sera venu de procéder à la révision du  Statut. 

Elle a rappelé que la constitution de la République de l’Équateur, à l’article 80, établit l’imprescriptibilité des crimes de génocide, des crimes contre l’humanité et des crimes de guerre et d’agression. Elle a également fait savoir que son pays adapte actuellement sa législation pour la rendre conforme à la lettre et à l’esprit du Statut de Rome. Elle a également mentionné les initiatives mises en œuvre au niveau interne pour ratifier le plus tôt possible les amendements apportés au Statut de Rome, y compris ceux concernant le crime d’agression, adoptés par consensus à Kampala. Pour conclure son intervention, la Déléguée de l’Équateur a indiqué que l’universalisation progressive du Statut de Rome et de la Cour pénale internationale constitue, pour son pays, un objectif auquel il est impossible de renoncer.  

Le Représentant permanent du Panama près l’OEA a rappelé les obligations contractées par son pays à l’égard du Statut, qu’il a ratifié le 21 mars 2002, et à l’égard de l’Accord sur les privilèges et les immunités de la Cour, ratifié le 16 août 2004, ainsi que les efforts déployés par le Panama afin de promouvoir les objectifs établis par la communauté internationale dans le Plan d’action du Statut de Rome. Il a également fait état des efforts accomplis par son pays sur le plan politique dans les forums régionaux et internationaux pour sensibiliser les États qui n’ont pas encore adhéré au Statut afin qu’ils se décident à le faire.  S’agissant de l’adoption d’une loi nationale en la matière, l’Ambassadeur du Panama près l’OEA a informé de l’adoption du Code pénal en mai 2007, lequel établit les sanctions à appliquer en cas de crime contre l’humanité, de génocide et de crimes de guerre. Il a également indiqué qu’en 2010, le Panama a souscrit le Protocole facultatif à la Convention contre la torture et autres peines ou traitement cruels, inhumains ou dégradants. Enfin, il a dit que, actuellement, le Panama était à jour dans ses versements à la Cour. 

Pour sa part, la Délégation du Costa Rica a réaffirmé son engagement à l’égard de la Cour pénale internationale, des amendements concernant le crime d’agression et de l’établissement d’un mécanisme procédural qui établisse les conditions pour activer la compétence de la Cour.  Elle s’est jointe à l’appel lancé par l’OEA pour que plusieurs pays de la région, en particulier ceux qui ont exprimé des réserves au Statut de Rome, envisagent finalement de les retirer et d’adopter cet instrument international, y compris ses amendements les plus récents concernant le crime d’’agression. Enfin, elle a dit que son pays s’était engagé en faveur de l’universalisation du Statut de Rome. 

La Délégation de la Colombie, quant à elle, a souligné l’importance du principe de complémentarité positive et des processus de justice transitionnelle.  Elle a estimé que c’est dans le  renforcement des juridictions nationales et la lutte contre l’impunité que la CPI peut avoir un impact maximal.  Elle a également exhorté les États membres de l’OEA à verser des contributions au Fonds d’affectation spéciale au profit des victimes de crimes relevant de la compétence de la Cour, compte tenu du fait que le Statut prévoit la participation active des victimes et des témoins aux procédures judiciaires et que les victimes doivent obtenir réparation pour les préjudices subis. 

La Délégation du Venezuela a souligné son engagement à l’égard de la Cour pénale internationale et du Statut de Rome. Elle a exprimé son soutien aux documents adoptés à la Conférence de révision de Kampala.  Par ailleurs, compte tenu de la situation en Lybie, elle a suggéré que la Cour pénale internationale, en sa qualité d’organisme autonome, indépendant et objectif, vérifie et évalue les facteurs qui affectent un pays avant de prendre des mesures fondées sur des suppositions non vérifiées.  Pour conclure son intervention, elle a lancé un appel à la paix et a souligné l’importance des médiations pacifiques avant d’exécuter des actions qui aboutissent à une guerre, car on démontre ainsi son engagement à l’égard de la justice internationale.

La Délégation du Chili a mis l’accent sur l’indépendance de la Cour pénale internationale et sur les engagements pris par les nations afin de mettre en application le Statut de Rome.  Elle a été d’accord avec la Délégation du Mexique quant à la continuité du mandat imparti par l’Assemblée générale de l’OEA et a fait savoir qu’elle appuyait les initiatives en faveur de la Cour qui y sont mentionnées.

La Délégation de la Bolivie a réitéré son engagement à l’égard de la Cour et a mentionné les initiatives mises en œuvre par son pays pour mettre en application le Statut de Rome.  Elle a indiqué qu’en 2008 un projet de loi visant à mettre en application le Statut avait été soumis au Congrès et que celui-ci a dû être adapté aux réformes constitutionnelles, en 2009.  Elle a rappelé que son pays a exprimé expressément son engagement à ratifier, dans les meilleurs délais possibles, les amendements relatifs au crime d’agression.  Elle a appelé tous les pays membres de l’OEA qui n’ont pas encore ratifié le Statut à le faire.  

Enfin, la Délégation du Nicaragua a exprimé sa préoccupation à propos des faits qui se  produisent actuellement à l’encontre du droit international humanitaire dans plusieurs parties du monde, faits qu’il est impossible d’accepter.  Elle a constaté avec inquiétude que, pour traiter cette problématique, le Conseil de sécurité applique le principe «deux poids deux mesures».  Dans ce contexte, elle s’est demandé quelles sanctions seront imposées aux pays qui appuient sur le plan logistique et avec une aide militaire les violations massives et systématiques des droits de la personne.  S’agissant de la législation nicaraguayenne, elle a indiqué que le Titre 12 du Code pénal criminalise les délits de l’ordre juridique international et les crimes contre l’humanité.  Toutefois, les conditions nécessaires pour que le Nicaragua adhère au Statut de Rome ne sont pas encore réunies.  À la fin de son intervention, elle a demandé à la Cour d`examiner la situation en Irak et en Afghanistan où aucune enquête n’a été ouverte. 

Au point suivant de l’ordre du jour intitulé Rapports d’entités spécialisées, le premier intervenant a été M. Mauricio Herdocia, membre du Comité juridique interaméricain et Rapporteur du thème relatif à la Cour pénale internationale.  À cette occasion, M. Herdocia a présenté les travaux réalisés par le Comité dans ce domaine et a indiqué que la force et le dynamisme d’une OEA rassemblée autour de la promotion de la Cour pénale internationale constituent un motif de satisfaction pour le Comité.  Il a également mentionné la réunion du réseau informel des organismes et organisations qui se sont engagés à promouvoir la Cour pénale internationale, à approfondir les initiatives communes et à renforcer les actions collectives. 

Il a expliqué que le Comité a accordé son soutien à l’adoption d’une loi nationale en la matière dans les États qui n’en ont pas encore et qu’il a également participé, dans les limites d’un budget restreint, à la formation de leurs fonctionnaires.  Concernant le mandat qui porte sur l’élaboration d’une loi-type pour la mise en œuvre du Statut de Rome, comportant en particulier la criminalisation des délits qui relèvent de la compétence de la Cour, le Rapporteur a indiqué que le Comité a présenté un guide afin d’incorporer les principes et les éléments cruciaux repris dans les lois nationales, comme c’est le cas du Canada, de l’Équateur, du Mexique, de l’Uruguay, de la Bolivie, du Pérou, du Panama, de la Colombie, de l’Argentine, du Costa Rica et du Nicaragua.  En mars 2010, le Comité a présenté sa première version du guide de la loi-type qui confère le caractère de délit pénal aux crimes de guerre.  Puis en août 2010, le Comité a présenté le guide des lois-types relatives aussi bien aux crimes de guerre, laquelle comporte 32 articles, qu’au génocide et aux crimes contre l’humanité. 

À propos de la Conférence de révision de Kampala, M. Herdocia a cité une conclusion importante à laquelle est arrivé le Comité, à savoir que le Statut de Rome, même s’il définit et confère le caractère de délit pénal aux crimes de guerre, d’une manière plus large que n’importe quel autre texte, s’avère pourtant, dans une certaine mesure, encore insuffisant pour refléter l’état actuel du droit international humanitaire et c’est pour cette raison qu’il faut le compléter par les autres règles de ce corpus juridique.  L’incrimination pénale de ces crimes dans la loi interne, en plus de prendre en considération ce qu’établit le Statut de Rome, doit prendre en considération d’autres corpus juridiques, comme les conventions de Genève et leurs protocoles additionnels, d’une part, et les conventions internationales relatives aux droits de la personne, à la protection des biens culturels, à l’allongement de la liste des armes interdites par le droit international, d’autre part.  

Il a mis l’accent sur le fait que l’élaboration du guide de lois-types avait rencontré des problèmes fondamentaux, tels que les défis que représente la tâche de rendre compatibles le Statut de Rome et le droit international humanitaire, car, dans le Statut de Rome, plusieurs crimes expressément visés par le droit international humanitaire ne figurent pas ou bien ou n’y figurent que partiellement.  Dans ce contexte, le guide sur les principes devrait incorporer des thèmes tels que les attentats contre des ouvrages et des installations contenant des forces dangereuses, les attaques contre des agglomérations qui ne sont pas défendues et contre des zones démilitarisées, les retards injustifiés dans le rapatriement, les attaques contre les biens culturels qui ont une dimension beaucoup plus vaste que celle qui est établie dans le Statut de Rome. 

Il a insisté sur un autre élément qui a posé problème, à savoir la question des qualifications différentes, problème qui est lié aux critères normatifs distincts du Statut de Rome et des conventions de Genève.  Un bon exemple de cela est la manière dont le Statut de Rome se réfère à des dommages manifestement excessifs en comparaison avec l’avantage militaire concret obtenu; dans ce cas il faut évaluer la qualification qui manifestement ne figure pas dans les conventions de Genève et cela implique qu’il faut s’efforcer d’opter pour la meilleure règle possible. Il a également mis l’accent sur le manque de concordance dans certaines criminalisations.  Le Statut de Rome envisage les crimes, et en cela il suit la tendance classique qui situe les crimes dans le contexte des conflits armés et il existe des conflits qui n’ont pas ce caractère international.  Or, par pure coïncidence, la Conférence de Kampala a suivi la même ligne que les travaux du Comité et détruit cette limitation, cette frontière qui a été tracée pour l’utilisation de certaines armes qui est autorisée ou interdite dans une situation déterminée mais pas dans une autre. 

Par conséquent, le Rapporteur a proposé un texte qui qualifie de crime, dans les deux situations, des règles telles que, par exemple, le fait d’affamer une population, ou de se servir de boucliers humains ou d’utiliser illégalement certains signes.  C'est-à-dire d’utiliser la meilleure règle ou de la règle la plus élevée en cas de divergences entre le Statut de Rome et les conventions du droit international humanitaire et du droit international humanitaire coutumier.  Il a rappelé qu’il existe 161 règles de droit international humanitaire coutumier relatives aux crimes de guerre, chiffre qui dépasse de beaucoup les règles conventionnelles. Il a également exprimé son intérêt à accueillir les progrès réalisés dans d’autres domaines, comme les droits de la personne et les libertés fondamentales. 

M. Herdocia a constaté que l’OEA est parfaitement consciente du défi que représente le fait d’avancer vers une nouvelle synthèse du droit international humanitaire qui prenne en considération aussi bien les conventions de Genève et leurs protocoles additionnels que le Statut de Rome, les conventions relatives aux droits de l’homme et la loi-type proprement dite.  En outre, il a exhorté à prendre également en considération les progrès réalisés par les législations internes afin d’enrichir le Statut de Rome. 

Ensuite, l’Ambassadeur Guillermo Cochez, Vice-président de la Commission des questions juridiques et politiques a assumé la présidence de la réunion de travail, en raison des engagements de l’Ambassadeur Hugo de Zela.  Il a ouvert une parenthèse pour permettre à M. Michelini de répondre à la question posée par l’Ambassadrice de l’Uruguay sur les limites à l’exercice de la compétence de la Cour à l’égard du crime d’agression et les implications qu’ont ces limites pour l’efficacité de cet instrument.  
M. Michelini a expliqué que l’incorporation de la définition du crime d’agression au Statut de Romme a été réalisée par l’intermédiaire d’un amendement qui contient des définitions précises en termes juridiques et politiques (article 8bis).  Il a souligné en même temps que les difficultés qui pourraient résulter des articles 15 bis et 15 ter traitant des conditions pour l’exercice de la compétence de la Cour à l’égard du crime d’agression, en particulier lorsqu’il appartient au Procureur d’ouvrir une enquête, peuvent être réduites au minimum si le principe de l’indépendance de la Cour est respecté.  En effet, ces deux articles consacrent le respect de ce principe au paragraphe neuf de l’article 15bis et au paragraphe quatre de l’article 15ter. En définitive, le respect du droit international exige que l’on laisse à la Cour la définition de sa tâche.   
L’entrée en vigueur de ces deux articles, d’un libellé similaire, visée aux paragraphes 2 et 3 du 15bis et 2 et 3 du 15 ter, constitue une difficulté supplémentaire et il a fait remarquer que cette situation est résolue par un vote majoritaire de 30 États ayant accepté l’amendement et par la décision des deux tiers des États parties, ce qui permettra à la Cour d’exercer sa compétence. Il a également mentionné les conditions à l’exercice de la compétence de la Cour, le renvoi d’une situation par un État partie et les prérogatives du Procureur (articles 13, 14 et 15 du Statut). Enfin, il a fait référence à la situation de sursis temporaire aux poursuites lorsque des vies sont menacées (article 16). 
Puis, l’Ambassadeur Cochez a donné la parole à Mme Miriam Spittler, Conseillère en coopération juridique internationale du Bureau du Procureur de la Cour pénale internationale, qui a fait un exposé sur: «La coopération juridique internationale du Bureau du Procureur de la Cour pénale internationale».  Mme Spittler a présenté la situation actuelle des principales enquêtes et analyses menées par le Bureau du Procureur de la Cour pénale internationale en République démocratique du Congo, en République centrafricaine, au Darfour, en Ouganda, au Kenya et en Lybie.  Elle a fait ensuite un bref résumé des neuf affaires qui en sont à l’étape préliminaire devant le Bureau du Procureur de la Cour pénale internationale et qui concernent l’Afghanistan, la Colombie, la Géorgie, la Palestine, la Côte d’Ivoire, la Guinée, le Nigeria, le Honduras et la République de Corée.  Elle a fait observer, à cet égard, que le Bureau du Procureur n’avait pas encore déterminé s’il allait ouvrir une enquête sur ces affaires. Dans le cas de la République centrafricaine, elle a fait état d’actions contre huit témoins lors de la tentative de coup d’État et de crimes tels que: homicides, pillages et surtout violences sexuelles.  Dans ce dernier cas, a-t-elle expliqué, cette violence qui a été perpétrée de manière agressive, massive et brutale, constitue une arme de guerre.  Pour conclure, elle a demandé à tous les États membres d’appuyer la Cour pénale internationale afin de faciliter l’arrestation des personnes qui ont des comptes à rendre à la justice. 

Ensuite, l’Ambassadeur Cochez a donné la parole à M. Patrick Zahnd, Conseiller juridique du Comité international de la Croix-Rouge pour l’Amérique latine et les Caraïbes, qui a fait un exposé sur «Les mesures de mise en application du Statut de Rome et d’autres règles internationales en la matière». M. Zahnd a souligné le travail réalisé par la Première Conférence de révision et le rôle des commissions nationales du droit international humanitaire. Il a également invité les pays à accorder la priorité à la révision de leurs Codes pénaux, de leurs Codes de procédures pénales et à leurs Code de justice militaire afin d’y incorporer tous les crimes de guerre et autres violations graves des traités de droit international humanitaire, y compris les crimes de guerre visés à l’article 8 du Statut de Rome. Il a souligné le rôle important des commissions nationales du droit international humanitaire à cet égard et l’appui qu’elles reçoivent du CICR. La Conférence de révision de Kampala de même que la Troisième réunion universelle des commissions nationales du droit international humanitaire, qui s’est tenue à Genève en octobre et avait été convoquée à titre de suivi de la Conférence de Kampala, ont instauré une dynamique positive et ont constitué un moment crucial de mobilisation.  M. Zahnd a conclu en signalant que le rôle des commissions nationales du droit international humanitaire sera de plus en plus important dans la promotion et l’application du Statut de Rome. 
Enfin, le Vice-président de la CAJP a donné la parole à Mme Karen Mosoti, Chef du bureau de liaison de la Cour aux Nations Unies, qui a abordé le thème de la coopération des États parties avec la Cour pénale internationale et de la mise en application des lois nationales.  Elle a exhorté les États membres de l’OEA à envisager l’adoption de résolutions de nature à appuyer les travaux de la Cour par des activités réalisées dans différents champs d’activité. S’agissant de la mise en application des lois nationales, elle a fait savoir que la Cour pénale internationale était prête à appuyer activement les États qui ont requis son assistance en identifiant les obstacles et les difficultés à cette application et en leur indiquant des manières de les surmonter. Enfin, elle a souligné l’appui concret que les États apportent à la Cour en réalisant des modifications de leurs lois nationales ou en versant des contributions à des fonds spécifiques. 
L’Ambassadeur Cochez a ensuite donné la parole aux délégations des États membres de l’OEA.  
La Délégation du Mexique a remercié les intervenants et réitéré son engagement à continuer d’appuyer les travaux du Comité juridique interaméricain dans les thèmes liés à la Cour pénale internationale, notamment en ce qui concerne l’impulsion à donner à la loi nationale sur la coopération avec le Cour et l’élaboration d’une loi-type permettant de s’acquitter des obligations qui découlent du Statut de Rome. Ensuite, elle a remercié le Comité international de la Croix-Rouge de l’appui qu’il dispense dans cette tâche et a informé que son pays suit l’approche intégrée suggérée par le CICR pour la mise au point de réformes en la matière. Elle a indiqué également que le Mexique utilise comme référence les lois nationales d’autres pays de la région qui ont déjà mené  à bien ce processus, comme c’est le cas de l’Uruguay, du Chili, de l’Argentine et du Canada.   
La Délégation du Nicaragua, pour sa part, a remercié les intervenants de leurs exposés.  Elle a suggéré de déployer des efforts en vue d’un développement progressif du droit international humanitaire et de mettre l’accent sur l’utilisation de la règle internationale la plus élevée quand des lois qui peuvent être de nature différente entrent en conflit. Enfin, elle a rendu hommage au travail du Comité international de la Croix-Rouge.  
Pour conclure, l’Ambassadeur Guillermo Cochez a remercié les intervenants de leur présence, de leurs brillants exposés et a levé la réunion. 
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